
Ce que les séparations conjugales 
nous disent de l’encadrement 
public de la vie privée.

Émilie Biland
Université Rennes 2 / ARENES et Université Laval 

1

Colloque Séparation parentale, recomposition familiale : enjeux contemporains 
ACFAS, 9 mai 2017



Séparations conjugales et action publique

Juridicisation
de la vie 
privée = 

formalisation 
juridique 

accrue des 
relations 

familiales. 

Des 
interventions 

plus fréquentes 
mais moins 

intenses, moins 
portées sur la 

contrainte que 
sur l’incitation 

et le 
consentement. 

Des acteurs 
publics-

privés, une 
action 

publique 
hybride 

Quels effets 
sur les 

inégalités 
entre les 
classes et 
entre les 
sexes ?  
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Une approche comparative
entre la France et le Québec

Un fait social transnational… qui conserve un fort ancrage 
national

Des traits démographiques et des caractéristiques 
institutionnelles relativement proches

Quatre facteurs de variations : cultures juridiques; 
configurations politiques; normes sociales; circulations 
transnationales
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Une recherche collective de longue durée

Enquêtes 
ethnographiques dans 
des palais de justice et 

des bureaux 
d’avocat.e.s : 

observations, entrevues, 
consultation de dossiers

Traitement 
statistique de 

données 
judiciaires 

(dossiers, rôles, 
procédures)

Recherche sur les 
réformes du droit des 

séparations conjugales 
depuis les années 1990 

(entrevues, sources 
écrites)
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Débutée en 2008 en 
France, en 2010 au 
Québec

Plusieurs types de sources



Quatre niveaux d’analyse

Variabilité des formes 
de judiciarisation : 

hommes et femmes, 
selon leur milieu social, 
n’ont pas accès aux 

mêmes services 
juridiques.

« Domination 
rapprochée » entre 
professionnel.le.s et 

personnes séparées : 
des interactions très 

différentes selon 
qu’elles sont 

marquées par la 
distance ou la 

proximité sociale

Des rôles parentaux 
encore fortement 

différenciés dans l’après-
rupture, mais des 

différences qui varient 
selon le milieu social et 

selon la définition 
nationale de la 
coparentalité.

Des articulations 
variables entre 
responsabilités 

publiques et 
responsabilités 

privées, qui 
n’enrayent pas la 
féminisation de la 

pauvreté.

5



Gouvernement de la vie privée et 
ordre social

 Inégalités par l’orientation, par les interactions et par les 
effets sociaux.

 La valorisation du « choix » et du « consensus » est 
porteuse d’inégalités de classe et de genre.

 Entre la France et le Québec, une convergence 
divergente.

 La configuration québécoise prend davantage en 
compte les inégalités de genre, en particulier dans leur 
dimension économique privée, mais elle conduit à des 
inégalités de classe plus marquées. 
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